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LETTRE DATEE DU 22 OCTOBRE 1990, ADRESSEE PAR LE SECRETAIFZ 
GENERAL AU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE 

J'ai l'honneur de me référer à la lettre du 24 septembre 1990 dans laquelle 
votre ptédhcesseur me transmettait le texte d'un rapport spécial sur la Jordanie 
iS/21786), que lui avait soumis le Comité créé par la résolution 661 (1990) du 
Conseil de sécurité, et me priait d'appliquer les recommandations et les mesures 
qui y étaient énoncées. 

Pour donner suite à ce rapport. 3 =i ?emandé à M. Jean Ripert, ancien 
Directeur général au développement et à la coopération économique internationale de 
l'Organisation des Nations Unies, d'entreprendre, en coopératicn avec le 
Gouvernement jordanien, une &valuation dhtaillée des problèmes résultant des 
mesures prises par la Jordanie pour se conformer à la résolution 661 (1990), et de 
présenter des suggestions quant aux solutions appropriées. Les conclusions de 
M. Ripert, qui sont exposées dans le rapport ci-joint, indiquent qu'il convient 
d'examiner d'urgence les problèmes de la Jordanie. 

A cet égard, et conformément aux recommandations du Comité, je demande 
instamment à tous les Etats Membres d'apporter à la Jordanie l'assistance dont elle 
a besoin imkdfatement pour atténuer les difficultés qu'elle éprouve du fait de 
cette crise. J'ai aussi l'intention d'inviter les institutions, organes et 
organismes des Nations Unies à intensifier leurs activités d'sssistance à la 
Jordanie afin de répondre aux besoins pressants de ce pays. 

(&&&) Javier PERE2 de CUELLAR 

go-27513 52766 !FI / . . . 
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RAPPORT SUR UNE MISSION EN JORDANIE ENTREPRISE PAR M. JEAN RIPERT, 
ANCIEN DIRECTEUR GENRRAL AU DEVELOPPEMENT ET A LA COOPERATION 

ECONOMIQUE INTERNATIONALE 

t re d envti 

New York, 17 octobre 

Monsieur le Secrétaire général, 

J'ai l'honneur de vous comnuniquer ci-joint le rapport sur la mission que vous 
m’avez prié d'entreprendre à Amman en vue d'évaluer, avec la coopération du 
Gouvernement jordanien, les problèmes résultant des mesures prises par la Jordanie 
pour se conformer à la résolution 661 (1990) du Conseil de sécurité, et notemnent 
la question de l'approvisionnement de ce pays en pétrole et en produits 
pétroliers. Cosmw vous me l'aviez demandé, j'ai complété cette évaluation par des 
suggestions quant aux solutions possibles. 

Je vous prie d’accepter, Monsieur le Secrétaire général, l'expression de ma 
très haute considération. 

(Signé) Jean Ripert 

/ . . . 
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1. A la demande du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, j'ai 
entrepris une mission en Jordanie pour évaluer aussi promptement que possible, awc 
la coopération du Gouvernement jordanien, les problèmes résultant des mesures 
prises par la Jordanie pour se conformer a la résolution 661 (19901, en ce qui 
concerne notamment la question de l'approvisionnement de ce pays en pétrole et en 
produits pétroliers 11. J'avais aussi été prié de présenter des suggestions quant 
aux solutions appropriées. 

2. Pour établir le rapport, j'ai séjourné en Jordanie du 10 au 15 octobre, et 
j'ai pu y avoir des échanges de vues approfondis avec S. A. R. le Prince Hassan Bin 
Talai: M. Mudar Badran, Premier Ministre: M. Basif Jardanah, Ministre des finances: 
M. Said Nabulsi, Gouverneur de la Banque centrale de Jordanie: M. Ziad Fariz, 
Ministre du commerce et de l'industrie: M. Safwan Tukan. Secrétaire général du 
Ministère de la planification: et plusieurs autres hauts fonctionnaires. Tous mes 
interlocuteurs se sont montrés extrêmement accueillants et coopératifs. C'est du 
reste uniquement parce qu'ils ont, ainsi que leurs collaborateurs, pris de longues 
heures sur leurs emplois du temps qu'il m’a été possible de terminer le présent 
rapport dans les brefs délais impartis et d’y ajouter mème les détails qui me 
paraissaient indispensables à une évaluation approfondie. 

3. J’ai en outre profité de l’occasion qui m’était offerte pour rencontrer les 
ambassadeurs en Jordanie de plusieurs pays donateurs ainsi que des représentants du 
secteur privé. J’ai pu m’entretenir avec profit avec des membres du personnel du 
Fonds monétaire international et de la Banque mondiale et avec mes anciens 

collégues de l*oNu, le Prince Sadruddin Khan et M. M’Hamed Essesfi, le 
Coordonnateur des Nations Unies pour les secours en ca8 de catastrophe. Outre 
qu’il a parfaitement organisé me5 différents rendez-vous, M. Ali Ahmed Attiga, 
Coordonnateur résident des Nations Unies, a été une 50uree importante 

d’informations et d’avis éclairés sur la Jordanie. 

4. Je voudrais également exprimer ma gratitude aux fonctionnaires que 1’ClNI.l a mis 
à ma disposition et dont l’aide m’a été très efficace pour analyser le8 données et 
mettre au point le présent rapport. Je tiens enfin à remercier le Secrétaire 
général, qui m’a fait l'honneur de le représenter dans cette tâche délicate et 
importante et de pouvoir servir à nouveau l’Organisation, qui m’est si chère. 

11 Le mandat découlait du paragraphe 4 des observations et recommandations 
présentées dans le rapport spécial du Comité créé par la résolution 661 (1990) du 
Conseil de sécurit(i (document S/21786). 

/ . . . 
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1. RESUME ANALYTIQUE 
. 

5. Mon évaluation, en bref, est la suivante : la Jordanie, en raison de sa 
situation géographique, de son histoire et de la structure de son économie, se 
trouve dans une situation extrêmement difficile par suite de la crise politique que 
traverse la région et ae l’application de la résolution 661 (1990) du Conseil de 
sécurité. Les difficultés de la Jordanie sont encore aggravées par l’interruption 
de ses relations commerciales et financières traditionnelles avec l’Arabie 
Saoudite, qui avaient pris pour elle une très grande importance. Pour la Jordanie, 
la charge économique globale résultant de la crise du Golfe est beaucoup plus 
lourde au regard de l’activité économique totale du pays qu’elle ne l’est pour 
n’importe quel autre pays, le Koweït excepté, et elle se fait sentir au moment où 
la Jordanie commençait seulement à connaître un début de reprise à la suite d’un 
programme sévère de redressement des déséquilibres économiques, lancé en 1989. 
Cette reprise est maintenant ruinée par les événements intervenus dans la région, 
et les perspectives économiques actuelles ne peuvent être qualifiées que de 
graves. Je suis cependant convaincu, sur la foi d’indications précises obtenues 
des plus hautes instances gouvernementales du pays, que la Jordanie est résolue à 
continuer d’appliquer l’embargo décrété par 1’ONU à l’encontre de l’Iraq. 

6. La situation de la Jordanie justifie une aide financière urgente de la part de 
la comnunauté internationale tant que la rbsolution du Conseil de sécurité restera 
en vigueur 2/. Certains concours financiers ont déjà été promis au Gouvernement, 
contre il ressort de la lettre du Ministre jordanien des finances (voir annexe 11, 
mais il reste encore à dtkermfner le volume nécessaire des flux financiers et à 
mettre ou point la coordin6tioa des divers apportr. L'ai%e financière devrait 
consister en un %osage de dons publics bilatéraux, %e prkte concesbionnels, 
d'eXclarptiOn6 de remboursement d'tntérikc %U6 au titre %O prêt6 gOUVOrnerR6nt6UX 

octroyé6 à des fin6 civiles et militaires, et d'un complément d'aide 
multilat4rale. Il me paraît également 6ouhsitable que la Jor%anie bkéficie de 
concessions 6t d'aides comwmrciales 6péciale6, afin qu’elle puisse exporter 
davantage vers d'autre6 marchis plutôt que d’avoir à fermer plusieurs secteurs de 
êon etonomie, qui a lutté ces dernières années pour renforcer et diversifier sa 
base %'exportationo. 

7. La pleine application par la Jordanie %e l’embargo contre l'Iraq devrait avoir 
pour corollaire l'adoption par la communauté internationale d'un programme concerté 
%e 6outien financier qui aille au-delé de simples promesses. Comme la Jordanie 
voit 6a situation financihre se dégrader rapidement, il faut qu’une partie de 
l'aide internationale luf soit versée immédiatement. Certains projets de 
développement viables se trouvent compromis par l’interruption de crédits 
relativement modestes octroyés par le Kowei’t P des conditions très favorables, et 
il importe que ces projets soient protégés (voir annexe 11). 

2/ La Jordanie était engagée dans un programme d'ajustement macro-économique 
et structure1 lorsque la crise a éclat@. Une aide internationale supplbmentaire a 
ces fins d'ajustement est désormais necessaire. En fait., des missions du Fonds 
monétaire international et de la Elanque mondiale étaient attendues sous peu en 
Jordanie pour évaluer la situation à cet effet. 

/ . . 
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8. Selon mes estimations globales, la Jordacie perdra près de 730 millions de 
dollar6 en 1990 en raison de l’embargo imposé par la résclution 661 (1990) et elle 
pourra perdre près de 160 millions de dollars par mois en 1991 si l’embargo est 
maintenu. Encore n'arrive-t-on à ces chiffres qu’en supposant que la Jordanie 
continuera à s’approvisionner en pétrole en Iraq. Si elle doit s’adresser à un 
autre fournisSeur, ses pertes s’élèveront à près d’un milliard de dollars en 1990 
et à environ 200 millions de dollars par mois en 1991. En tout état de cause, ces 
chiffres ne représenteraicmt pas le coût total résultant pour la Jordanie de la 
crise du Golfe; on l’évalue à 1,s milliard de dollars en 1990 et il pourrait 
atteindre 300 millions de dollars par mois en 1991 si la Jordanie ne pouvait plus 
obtenir son pétrole de l’Iraq, 

9. L’exposé ci-après explique les bases sw lesquelles je fonde ces conclusions. 
On trouvera à l’annexe III les fiches de calcul qui ont été utilisées pour évaluer 
les conséquences financières et qui permettront aux parties intéressées de 
déterminer cosxneat les estimations ont été établies et sur quelles hypothèses elle 
reposent. Plusieurs instances officielles ont déjà reçu d’autres estimations sur 
le coct de la crise pour la Jordanie et la charge que représente l’application des 
sanctions prévues dans la résolution 661 (1990) du Conseil de sécurité. Ces 
estimations diffèrent selon la date g laquelle elles ont été établies, les facteurs 
pris en considération et les hypothèses retenues pour l’évolution future du prix du 
pétrole et autres impondérables. Quoi qu’il en soit, toutes ces estimations sont 
du m&e ordre de grandeur et elles indiquent toutes que la situation est très 
sérieuse et qu’une importante aide est requise d’urgence de la part de la 
cwwrwnauté iatstaatfonala. 

II. APPLICATICH PAR LA JORDMIE DE LA RESOLUTXCM 
661 41990) Du CONSEft DE SECWWi’E 

10. L’8valwtion de6 probîbmts que pose a la Jordanie l*applicEtioa de 16 
résolution 661 11990) a d’&xmd ohcessité ~11 examtn des mesures edapths par le 
Gouvernemmt et des smdalités de leur mise ea oeuvre. Les autorités jordaniennes 
ont répondu volootiets à mes question6 sur ce probfèsae. qui est devenu 
particulièrement délicat ces dernières semaines du fsft, apparemment, d’un 
accroissement du trafic de camions sur la principale route menant à la frontière 
iraquienne. 

11. Le mémoire que m’a adreesk ie Ministre des finances (voir annere If répond aux 
questions que j’avaio pooées et confirme les informations que m’avait cO(lpAunfquées 
oralement le Premier Ministre lui-même, lesquelles complètent la documentation 
adressée par le Gouvernement jordanien au Conseil de sécurite dans ses 
comnunic6tions précédentes: ce qu’elles ajoutent, c’est qu’elles réaffirment sans 
équivoque que la Jordanie est r$sotue "â appliquer int4gralement irs 
sanctions . . . et B n'en tolérer aucune violation". et qu’elles donnent dec 
indications spkifiques sur les mesures prises en truc de téa?iser ces objectifs. 

12. Je tiens 0 ajouter qu’au cours de mes consultations A -an je n’ai rien 
entendu qui porte a douter des intentinns du <ou-;prnonen*. iz5 autorités 
jordaniennes n'ont toutefois pas cache qu'eiles cr?i?n>ien< que dss incitations 
ecoflomiques ou des sentiments pnliticluas tr&s .:it: ZP ptilssent ércder ~PI Trvlonté de 
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la population d'appliquer la réglementation promulguée par le Gouvernement. Un tel 
danger ne peut ètre ignoré, mais ce n'est pas seulement en Jordanie qu'il existe. 
Je voudrais souligner ici que pour le réduire au minimum, il est extrêmement 
important que la solidarité internationale avec la Jordanie se traduise par des 
mesures concrètes et non pas seulement par des engagements formulés en termes 
généraux. Les mesures prises par le G,juvernement doivent doaner lieu & des 
compensations pour les pertes imputables à l'embargo. Cette concomitante dans 
l'action est particulièrement nécessaire dans le cas de la Jordanie, en raison des 
pertes très élevées qu'elle subit. 

III. IMPACT ECONOMI~JE DE L'EMBARGO ET DE LA CRISE 
DU MOYEN-ORIENT SUR LA JORDANIE 

13. En août 1990, le Gouvernement jordanien a présenté au Conseil de sécurité deux 
estimations des pertes que lui cause l'application de la tésolution 661 (1990) J/ : 
en septembre. la Banque mondiale a établi des estimations des effets de la 
situation sur divers pays dont la Jordanie: le Gouvernement des Etats-Unis a 
effectué certaines estimations qui o=t été incorporées dans une estimation du FMI 
établie à la demande de ce pays au debat d'octobre: enfin, ia Jordanie a établi une 
troisiéme estimation en septembre e? une quatrième en octobre après avoir consulté 
le FMI et la Banque mondiale a Washingtrn. 

14. Parce qu’il existait désormais plusieurs estimations et que les notes 
explicatives dont elles s'accompagnaient n’étaient pas toujours aussi claires qu‘on 
l’aurait souhaité, j’ai demandé aux autorités jordaniennes de rencontrer les 
membres de mon équipe pour les aider à arrêter des chiffres fondés sur un ensemble 
d’hypothèse8 explicitement détaillies. Les résultats figurent au tableau 1 ainsi 
que dans l’annexe Ifl qui indique les hypothiretas et les calculs ditailles sur 
lesquels se fonde le tableau. Dans tous les Cas, nous avons fini par apporter aux 
calculs des ajouts auxquels les autorités jordsnfennes ont acquiescé et dont la 
pluplsrt, en tait, venaient d’elles 41. 

15. Xl ressort de l’opération que, dans l’état actuel des choses, les pertes en 
devises causées à la Jordanie par l’embargo des Mations Unies s’éleveraient à près 
de 730 millions de dollars en 1990. A supposer que l’embargo ne soit toujours pas 

3/ Voir S/2152C, contenant le texte d'un@ lettre datée du 20 août 1990 et 
S~'21786, contenant en annexe Le texte d'une lettre datée du 27 aoGt 1990. 
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levé en 1991, la Jordanie continuerait à enregistrer des pertes de cette nature à 
raison de près de 160 millions de dollars par mois (voir tableau 1). La Jordanie 
subit également des pertes qui sont imputables a la crise du Golfe, sinon 
directement à l’application de la résolution 661 (1990) du Conseil. Estimées à 
près de 570 millions de dollars en 1990 et ultérieurement à plus de 90 millions par 
mois, ces pertes comportent des subventions budgétaires de sources publiques sur 
lesquelles comptait le Gouvernement jordanien ainsi que des décaissements 
d’institutions ayant leur siège au Koweït et finançant plusieurs projets exécutés 
en Jordanie (voir annexe II). 

16. Enfin, il convient de se pencher sur la question de l’approvisionnement de la 
Jordanie en produits pétroliers. A l’heure actuelle, ils proviennent entièrement 
de l’Iraq et sont livrés par camion à la raffinerie jordanienne. L’Iraq fournit à 
la Jordanie 41 000 barils de brut par jour, à 16,4 dollars le baril, ainsi que du 
mazout à 65 dollars la tonne. En outre, l’Iraq a récenxnent offert gratuitement à 
la Jordanie 30 000 barils de pétrole par jour. Actuellement, la Jordanie ne paie 
rien même pour le pétrole à 16 dollars, l’Iraq lui devant de l’argent au titre 
d’emprunts précédenxnent contractés qu’il rembourse en réalité avec du pétrole 
brut. Il s’agit là de conditions très concessionnelles pour l’état actuel du 
marché, et il serait fort coûteux pour la Jordanie d’avoir à s’approvisionner en 
pétrole dans un autre pays. 

17. Le coût d’un passage aux conditions du marché est indiqué au tableau 1: il a 
été établi sur la base de deux hypothèses pour le prix du pétrole brut et du 
mazout I et aussi de l’hypeth&se que l’Iraq no cormnencera pas ir assurer le service 
de %a dette en espèce% s’il ne peut plus le faire en nature fi/. Le coût d’un tel 
changement de fournisseur porterait donc le coût estimatif total de la crise ir 
1,s milliard de dollars en 1990 et à environ 300 millions du dollars pst moi6 
pour 1991. 

18. On se rendra bien compte que cefi estimations sont d’un ordre de grandeur 
considérable pour une Économie aussi modeste que celle de la Jordanie. Par 
exemple, les estimations de 1990 indiquées au tableau 1, un% fois exprimdw en 
pourcentage du PIB de 1989, vont de 16 é 35 S fi/. En pourcentage des recette% en 
devises da lF89, elles vont de 24 à Sl 8. Cette vulnértiilité d’une exceptionnelle 
amplitude tient aux relations économiqu%% de la Jordanie avec ses voieins. 

51 Il y a un facteur supplémentaire dont on a tenu compte dans le calcul et 
qui repose sur l’hypothèse que le pétrole saoudien ne sera pas fourni sur une baee 
sûre par l‘oléoduc Tapline. La 3ordanie avait com;nenct; & recevoir d’importantes 
livraisons par cet oléoduc en septembre. mais les Saoudiens les ont interrompues au 
bout de trois semaines à la suite d’un différend. Les calculs figurant % 
l’annexe III prennent donc en considération le coût de location d’un pétrolier qui 
servira de réservoir flottant pour les livraisons de pétrole: le pétrole sera 
ensuite transbordé dans des camions et ainsi achemin&! jusqu’à la raffinerie. 

5; Ces estimations sont compar%b?es a l’-s~i~a~i~c c.ffoctuée en septembre par 
la Banque mondiale, selon 1aquellP qtIeiq!l@ 7(: -. cf.; F!JP ‘1~ li4 Jordanie était perdu. 
Par comparaison, la Banque a estimé que l’Egypte. pays Ic plus touché après la 
Jordanie a perdu 4 % du PNB. 

/ . . . 



SI21938 
Français 
Page 0 

Pertes financières extérieures de la Jordanie découlant 
de l’application de la résolution 661 (1990) du Conseil 

de sécurité et de la crise du Moyen-Orient . 

(En millions de dollarpI 

Pertes Pertes Pertes 
totales mensuelles annuel les 
1990 1991 1991 

- t . 
les a 1 -ion de la rssolution 661 W 

Manque à gagner au titre des exportations 229 63 756 

Manque à gagner au titre des recettes 
de services 

Transports a/ 
Envoio de fonds de Jordaniens 

travaillant à l’étranger 
Voyages (tourisme) k/ 

103 28 340 

122 26 318 
274 41 487 

Total partiel 728 158 1 90x 

Perte potsatielle liée à un chsngameot 
de fwrnisseur de pitrols 

Facture pétrolière 
plus élevée E/ hypothèse miminale 91 Il5 21 257 

hypothèse maximale dl 138 40 479 

Dette iraquienne non remboursée f/ 110 12 145 

Total des pertes imputables 
à l’application d8 la 
tésolution 661 (1990) hypothésc minimale 952 102 2 303 

hypothésc maximale 075 210 2 525 

--- 

/ . , . 
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Tableau (auita) 
. 

. Pertes Pertes Perte6 
totales mensuelles annuelles 
1990 1991 1991 

Pertes additionnelles au titre des recettes en devises 

Autre6 activités de transport dans le Golfe 
Envois de fonds de Jordaniens 

travaillant dans d’autres 
pays du Golfe 

Autres services 

Pertes budgétaires (en deviser) 

Subventions du Koweït qui ne seront 
pas reçues 

Autre8 subventions qui ne 8eront 
pas reçues 

Décaissements d'institutions de 
diveloppement au Koweït qui 
00 seront pas reçue8 

Dépenses non réglés8 du Comit& de haut 
niveau pour le rapatrieawnt des 
psrsonn86 évacuées origiaaireo de 
pays tiars 

35 10 

91 20 
49 11 

7s 15 

235 35 

3s 3 

115 

238 
129 

185 

415 

40 

48 

Total des autres pertes 368 93 1 122 

Pertes totales 
hypothèse minimale 1 520 285 3 426 
hypothèse maximale 1 543 304 4 008 

, 
Sourça: Estimations du Gouvernement jordanien et du Secrétariat de 1’CW. 

2)) Ccmtmercc de transit avec l’Iraq et le Koweït, port d’Aqaba, transports 
maritimes et aviation. 

(Suite des notes page suivante) 

/ . . . 
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(Suite des notes du tableau 1) 

h/ Il n’a pas été possible de séparer les pertes directement liées à 
l’application de la résolution de celles qui sont imputables à la détérioration 
générale de la sécurité dans la région. Etant donné que la Jordanie est lourdement 
tributaire du tourisme en provenance du Koweït et d’autres pays du Golfe ainsi que 
de vacanciers jordaniens qui vivent à l’étranger, il a été décidé de considérer les 
pertes dans ce secteur comme étant directement imputables à l’applicatic? de la 
résolution. 

~1 Le prix de référence est de 13 dollars le baril (y compris l’offre gratuite 
de pétrole de 11 000 barils par jour et de 16,4 dollars pour 41 000 barils par 
jour): le prix de référence du mazout est le prix iraquien de 65 dollars la tonne. 

61 Selon cette hypothèse, le prix du pétrole brut retenu pour 1990 est de 
35 dollars le baril; il est de 25 dollars le baril pour 1991, le prix du mazout est 
respectivement estimé à 130 dollars et 90 dollars la tonne. 

d/ Selon cette hypothèse, le prix du pétrole brut retenu pour 1390 est de 
40 dollars le baril; il est de 35 dollars le baril pour 1991; le prir du mazout est 
respectivement estimé à 145 dollars et 130 dollars la tonne. 

f/ En autorisant la Jordanie à payer ses importation6 de pikrole avec les 
soeaees qui lui sont dues, l’Iraq assure actuellement le service de cette dette. On 
peut cependant supposer que l’Iraq ne comnencera pas à rembourser sa dette en 
espkes si 10 Jordanie cesse d’importer du pétrole fraquien, 

19. L’économie jordanisrrne est victime de la situation gkoqraphique du pays et de 
l’évolution politique dans la région. La Jordanie n’a qu’un port, Aqaba, et une 
bonne part de son trafic consistait en corxuerce de transit avec l’Iraq 21. Les 
camions partant d*Aqaba pour l’Iraq étaient suivis de nombreux autres transportent 
des produits locaux. L’Iraq était le marché le plus important pour la Jordanie, 
abeorbant l’année dernière plus de 20 0 de ses exportations. L’Iraq a égal0mtnt 
été l’une des principales sources de ses importations (17 % du total en 1989). Le 
facteur le plus important cependant est que l’Iraq a fourni 0 la Jordanie au cours 
de la m&ae année plus de 80 % de ses importations énergétiques sous la forme de 
pétrole brut et de mazout, la Jordanie ayant besoin de mazout parce que le 
raffinage du pétrole brut importé pour la fabrication de certains produits crée en 
Jordanie une pénurie de mazout pour les besoins énergétiques intérieurs. 

21 Le conunerce de transit représentait en 1989 40 % du commerce total passant 
par Aqaba et 71 % de6 importations en volwne (Banque centrale de Jordanie &o&h& 

ttin). 

/ . . . 
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20, La Jordanie dépend également beaucoup d'un deuxième pays voisin, l’Arabie 
Saoudite. En effet, un oléoduc relie l'Arabie Saoudite a l'unique raffinerie 
jordanienne, même si le pétrole n'y coule pas actuellement. L'Arabie Saoudite a 
également été le troisième marché d'exportation de la Jordanie. Comme dans le cas 

de l'Iraq, la route qu'empruntent les exportations jordaniennes vers l’Arabie 
Saoudite assure également un trafic de transit, en l’occurrence essentiellement de 
camions en provenance de la Syrie et. de la Turquie. 

21. L'impact économique de la crise du Golfe sur la Jordanie a d’abord entraîné 
l'interruption des exportations et du commerce de transit vers l'Iraq et le Koweït, 
et ensuite, avec l'aggravation de la tension avec l'Arabie Saoudite, la suppression 
quasi totale du commerce avec et par ce pays. Une importante dévaluation du dinar 
jordanien en 1988 avait donné l'impulsion nécessaire aux exportations jordaniennes: 
mais du jour au lendemain, cet été, les agriculteurs et fabricants se sont trouvés 
dans l’impossibilité d'exporter vers ces marchés. Selon 1 ‘Association jordanienne, 
même les produits pharmaceutiques ne circulent plus parce que l'Iraq n'a plus 
d’argent au titre du protocole d'accord avec la Jordanie 8.1. 

22. Les importateurs jordaniens éprouvent, comme les exportateurs, de grandes 
difficultés à organiser le transport des produits par le port d’Aqaba, non 
seulement en raison du coût élevé du fret et de l’assurance par suite de la tension 
actuelle dans la région, mais aussi parce que peu de bateaux se rendent 
actuellement à Aqaba. Auparavant, les sociétés commerciales pouvaient facilement 
arranger le transport de conteneurs de produits jordaniens sur des bateaux 
transportant essentiellement des marchandises iraquiennes, mais ce n’est plus le 
cas actuellement. En effet, des interlocuteurs du secteur privé ont confirmé ce 
que les autorité% jordaniennes m’avaient dit d’abord, à savoir que de nombreuses 
expéditions de marchanUises destinées a la Jordanie ont éts déchargées, lorsque la 
crise a commencé, dans des ports étrangers, de l’Espagne a Port-Soudan 91. 

23. Comme pour la plupart des petits pays, le commerce de marchandises est 

important pouf I’économie jordanienne. Mai5 celle-ci est essentfellement une 
Qconomie de services et son secteur des services est gravement touché, lui aussi, 
par la crise. Deux importantes parties de ce secteur ont particulièrement 
sauf fert : les transports, y compris les activités portuaires à Aqaba et le 
commerce de transit, mais aussi l’industrie des voyages qui est d8nS le mara%me 

complet. Les h8tels et les restaurants sont pratiquement vides et les activité% 

81 Lettre datée du 14 octobre 1990, adressée ?u MinisVre de l’industrie et du 
commerce par S. T. Darwazah, Président de 1’Associatiori p : cifessiVnnPlle jordanienne. 

91 Selon le Gouvernement, ces marchandises ont été écoulées et il ne s’agit 
donc pas d’eesayer de les acheminer =rers la Jordanie. Si l'on en parle, c'est 
plutot pour indiquer les obtacles que rencontre actuel !entertt. la Jordanie Ilans ses 
khanges it’~er d'antres pays. 

1.. . 
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axées sur le tourisme ont pratiquement cessé. Les clients des hôtels ne sont 
généralement plus des touriste6 ou des hommes d’affaires maib des journalistes et 
quelques visiteurs officiels. Dans le secteur des voyages comme da%s celui des 
transports, le chômage augmente. 

24. Le revenu des 3 millions de Jordaniens est traditionnellement augmenté par une 
partie des salaires des Jordaniens travaillant dans d’autres pays de la région. En 
fait, les envois de fonds de ces travailleurs apportent à la Jordanie un montant en 
devises presque égal à celui que lui procurent toutes ses exportations de 
marchandises. Or, la Jordanie assiste aujourd’hui à un rapatriem.ent massif d’une 
grande partie de sa population active. Non seulement les gains de ces travailleurs 
n’alimentent plus l’économie jordanienne mais il lui faut réinsérer ces personnes 
dans la vie active, du moins jusqu’à ce que la situation dans le Golfe redevienne 
normale. 

25. On ne connaît pas encore le nombre de CRS rapatriés, mais l’augmentation, cet 
automne, des taux d’inscription scolaire donne à penser au Gouvernement que plus de 
100 000 personnes sont rentrées en Jordanie pendant les deux mois écoulés depuis le 
début de ?a crise. La Jordanie aura besoin d’une assistance pour fournir aux 
rapatriés des services sociaux et économiques essentiels, et pour créer des emplois 
et assurer la formation nécessaire Lp/. Comne me l’a dit personnellement le Prince 
héritier lui-même. la Jordanie aura du mal, vu la crise économique et f bnanciirt 
qu’elle traverue, à continuer de faire face k certaines des dépenser qu’elle 
supporte dans les camps du réfugiés palestiniens. Elle ne sera donc pas 00 masure 
d’absorber un nouvel afflux de réfugiés palestiniens. 

26. Outre ces préjudices importants en matière de production et d’emploi, la 
Gouvernement est aux prises avec une situation budgétaire catarttoghique. Le 
ralentissement de l’activité économique se traduira par une diminution &et rstcrttss 
fiscales et, d’autre, part, l’aide budgétaire importante fa-nt attendue du 
Koweït et de l’Arabie saoudite ne s’eot pas nat&ialir6e JJ/. Comm le smteur 
public emploie un grand nombre dr personnes et fournit des servicer auftiples, 
l’absence de nouvellea sources de rwenus cmtraindra le 6ouverament à réduire 
considérablement les dépenses publiques et, partant, l’emploi. 

&Q/ Dans son évaluation de l’incidence de la crise sur la Jordanie, le 
Gouvernement des Etats-Unis a estimé à 200 millions de dollars en 1990 et à 
520 millions de dollars en 1991 les dépenses de subsistance et de création 
d’empIois pour les rapatriés. Ces estimations, qui ne proviennent pas du 
Gouvernement jordanien, ne 5ont mentionnées ici qu’à titre indicatif. 

S/ L’ampleur dl1 problème est illustrée par le fait que, en 1989, les 
subventions étrangères ont reprksenté plus d’un tiers des recettes de 1’Etat et 
12 % au PIB. Les proportions itaient plus faibles les années précédentes, mais la 
Jordanie bénéficiait alors d’un nouveau programme d’ajustement Economique de grande 
envergure, financé par les Etats du Golfe qui avaic,it amorc& récemment un 
redressement du fait tic la hausse des prix du p-trcle. 

/ . . . 
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27. La seule solution pour financer l’énorme déficit budgétaire serait que 1’Etat 
accroisse ses emprunts auprès de la Banque centrale, ce qui ne manquerait pas de 
provoquer des poussees inflationnistes. Or, le Gouvernement était jusqu’alors 
parvenu à maîtriser l’inflation grâce à son progranmne d’ajustement macro-économique 
mais, il est vrai, au prix d’une baisse de la production pendant deux années 
consécutives u/. L’indice des prix à la consossnation avait été largement stabilisé 
au mois de mars de cette année : il n’a quasiment pas varié jusqu’à fin juillet. 
Néanmoins, les bouleversements qui se produisent depuis août commencent sans aucun 
doute à faire sentir leurs effets. Dans ce contexte, la Jordanie doit éviter à 
tout prix de s’engager dans une nouvelle spirale inflationniste en créant une masse 
monétaire excessive. 

28. Un autre grave sujet de préoccupation pour les autorités jordaniennes e5t le 
gel des avoirs financiers, en particulier des comptes bancaires privés dans les 
banques koueïtienaes, et la conversion de ces fonds en dépôts libellés on dinars 
iraquiens. Si la crise connaît un dénouement rapide et que les fonds déposés sur 
ces ccmptes sont restitués à leurs propriétaires en monnaie convertible. on en sera 
quitte pour une perte de liquiditis temporaire. Mais ce qu’on redoute beaucoup en 
Jordanie, c’est que ;a crise ne se prolonge et que de nombreux Jordaniens ne 
perdent alors les économies accumulées au terme de longues années de travail dans 
le Golfe. 

29. En regroupant les différents éléments qui caractérisent la situation 
économique en Jordanie, on obtient un tableau préoccupant. Dans TO secteur 
agricole, en particulier parmi les producteurs de l&gumes, il règne un climat 
d’incertitude qui, dans l’ensemble, n’encourage pas à poursuivre des activiths 
normales. Plusi ut6 autres catégories profes5ionnelles, par exemple les 
c8doaneurs ou les petits chefs d’entreprise, travaillent nettasaat en deçà de leur 
capacité normal@, ce qui contribue à aggraver le chômage partiel. Les personnes 
âgées qui sont tributaires des envois de fonds provenant de mmbres de la faaille 
travaillant dsas le Golfe sow elles aussi durement touchkw par la crise, encore 
qu’étant donne le wtion traditionnelle de famille élargie, elles soient - de m&se 
que les rapatriis - généralment à l’sbri de la wisêre totale, tout au moins pour 
un certain tempe. 

30. En résumé, l’iconomie jordanienne a été durement éprouvie par la crise qui 
sévit dans la région du Golfe, en ginéral, et par l’embargo des Wations Unis5 

contre le co5waerce avec l’Iraq, en particulier. La Jordanie n’est pas la cible de 
l’embargo, mais elle eIi est peut-être la principale victime. En tout état de 
cause, l’économie sera asphyxiée d’ici quelques semaines si la communauté 
internationale ne fournit pas immédiatement une aide financière d’urgence. Cette 
assistance devra absolument être maintenue aussi longtemps que la crise durera. 

u/ Le produit intérieur brut a chuté de 2 a en 1988 et de 1 S en 1989 (Banque 
centrale de Jordanie, Bw mensuel d !&?.24S!tisti3ue ’ juillet 199f)). Dans le 
même tromps, la pcpclatian a enregistrk UIi accrgis5emon+ 4e 4 % par an. 

‘. . . 
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xv. Remèdes 

31. Le 20 août. le Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires étrangères de la 
Jordanie a adressé une lettre au Conseil de sécurité, qui s’achève sur la 
conclusion suivante : 

“Désireux de s’acquitter de bonne foi des obligations qui lui incombent en 
vertu de la Charte mais conscient en même temps des conséquences par trop 
lourdes qu’aurait pour la Jordanie l’application de la résolution 661 (1990). 
mon gouvernement demande officiellement à consulter d’urgence le Conseil de 
sécurité afin qu’une solution puisse ètre trouvée aux difficultés 
qu’entrainera l’exécution des mesures prises en application du 
Chapitre VII U/.” 

Comne il ressort de la section précédente. je suis parvenu à la conclusion que la 
demande d’assistance formulée Par la Jordanie exige effectivement une action 
internationale rapide. Le Conseil de sécurité devrait. dans toute la mesure du 
possible, faire en sorte que les pertes liées à l’embargo soient compensées 
intégralement, de facon à ne pas déstabiliser l’économie et le pays. 

32. Lorsque la crise a éclaté, la Jordanie avait grand peine à mettre en oeuvre 
des prograrmnes d’ajustement économique sévères, élaborés en collaboration avec le 
FI41 et la Banque mondiale. Ces progranaes ont dû titre révisés à 1a lwniére des 
circonstances nouvelles. Lorsque j’ai quitté mman à la fis de ma visite, le 
Gouvernement s’apprêtait à recevoir des missions depêchées par le Fonds et la 
Banque. Dans les semaines qui viennent, on pourrait fort bien voit apparaître un 
nouveau train de mesures gouvernementales et un aouveau plan de finanecsrcsnt 
multilatéral. 

33. Malheureusement, les ressources dont disposent le FMI et Ia Banque mondiale ne 
leur permettent pas de réduire sensiblement le dkouvert financier de la Jordanie. 
Une aide bilatkrek? complémentaire sera nécessaire et elle devra àtre aCcOrd6e à 
des conditions extrêmement favorables, ce que ni le Fonds ni la Banque ae peuvent 
faire pour la 3ordanfe dans le cadre C”?or arrangements actuels. Si les prix au 
pétrole reotent élevés, il faudra peut-être envisager une nouvelle facfliti 
multilatérale pour répondre aux besoins de la Jordanie, comme à ceux d’autres pays 
importateurs d’énergie. En tout cas, pour l’instant, vu les emprunts qui ont été 
effectués auprés du F%i l’an dernier. le volume des crédits supplémentaires que le 
Fonds pourrait accorder a la Jordanie est relativement faible. A présent, 18 FMI 

&J/ Document du Conseii de s&curite publié le 24 aout 1390 sous la cote 
5/21621 (annexe!. 

, . . . 
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. 
joue pltitôt un rôle de catalyseur en facilitant l’accès à d’autres formes de 
financement, notamment au sein du Club de Paris. Néanmoins, une assistance 
bilatérale appréciable sera également requise de la part des pays industrialisés et 
des pays en développement qui sont en mesure de fournir uI1e aide financière. 

34. La Jordanie a été largement aidée par d’autres Etats arabes dans le passé 
- et, dernièrement encore, à la suite du Sommet de Bagdad qui s’est tenu en mai - 

mais la crise actuelle a entraîné des perturbations dans 16s COUraAtS 
d’assistance. NOA seulement l’aide koweïtienne a cessé, mais 6taAt donné les 
relations actuelles entre la Jordanie et d’autres gouvernements de la région du 
Golfe, ceux-ci ont réduit leur soutien financier. Pourtant, il est difficile de 
concevoir une solution qui n’inclurait pas des arrangements appropriés avec les 
Etats arabes voisins. Je ne peux pas passer sous silence ~13 problème humanitaire 
très grave que j’ai moi-même constaté. La Jordanie accueille actuelletuent des 
centaines de milliers de Jordaniens et de Palestiniens qui vivaient et 
travaillaient en Iraq et au Koweït. C’est là un afflux massif pour ua petit pays 
dont les ressources SOAt très limitées. 

35. Bien que sa dette ait été rééchelonnée l’an derAi%r dans le cadre des Clubs de 
Paris et de Londres, la Jordanie a des paiements impOrtantS à effectuer au titre 
des intérêts sur ses dettes civiles et militaires : ils ee montent ir 585 aillioar 
de dollar6 pour l’ar&e en cours. S'ajoutant au tmureemunt du priacipal, le 
montant à verser représente, d‘après les autorités jordaniennes, 30 S du PIB 
de 1990. En 1991, année pour laquelle il n’y a pas encor eu de réadaagaasat, en 
prévoit que le service de la dette absorbera 43 8 du PIB. 

36. Répondant à l’appel qui avait été lancé au Bonmut de Houston eti vue de 
l’aa&lforation de8 conditions offerte5 à certains; groupes de pays, le Club de paris 
a décidb d’accorder ce traitement à la Jordanie à l’occasion du prochain 
rkménagement de sa dette. OA ne prévoit pas toutefois ua allégement des intérQt8 
sur les paiements ré4chelonxks (ce que les membres du Club de Paris appellent 
“intérêts moratoires”). Pour la Jordanie, tout au SIOinS, c@dte at&Ifotation s’est 
IjaS suffisaute. Un moyen d’alléger ds manière substantielle la charge fiaancière 
internationale qui pèse sur le pays serait de convoquer d’urgence une réunion do 
ses créanciers publics ii l'occasion de laquelle la Jordanie aersit temporairanreat 
dispensée de verser des intérets sur sa dette bilatérale, tant que dureraient les 
sanctions contre l’Iraq. 

37. D’après le Ministère des finances, la Jordanie devra payer 184 million5 de 
dollars d’int%r&s en 1991 rien que sur sa dette militaire: l’assistance sollicitée 
pourrait être l’annulation des intérets sur les prêts & des fins militaires et une 
réduction de la dette publique. Je suis favorable à cette suggestion. On pourrait 
objecter que les intérêts sur la dette militaire - ou même civile - devraient être 
capitalisés pour obtenir un allégement immédiat au niveau des liquidités. Mais 

COmm@ les obligations de la Jordanie dépassent déjà sa capacité ds remboursement, 
les alourdir encore ne résoudra pas le problème. 

/ . . , 
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< . t 9-t@ d une . . Inlect ion de liquidités 

38. Vu les délais assez longs qui interviennent nabituellement lorsqu’on organise 
une assistance du type de celle qui est envisagée ici, il faudrait également 
prendre un certain nombre de mesures immédiates en faveur de la Jordanie pour 
prévenir l’apparition de graves difficultés. L’une d’elles consisterait en une 
injection de liquidités, qui permettrait de ménager les réserves de change et de 
maintenir une certaine confiance dans la monnaie. On pourrait à cette fin procéder 
de <:iverses façons. Un moyen serait d’avancer une partie des fonds dans le cadre 
de ce qui doit devenir un vaste programme d’assistance à la Jordanie, mais dont la 
mise au point demandera du temps. Une deuxième possibilité serait d’anticiper les 
décaissements sur les engagements existants au titre de projets et de programmes en 
cours. Les donateurs bilatéraux et multilatéraux devraient passer en revue leurs 
portefeuilles pour voir comment ces décaissements pourraient être planifiés. Une 
troisième option consisterait à ouvrir auprès d’un établissement financier du pays 
donateur, une ligne de crédit sur laquelle la Jordanie pourrait prélever rapidement 
les somnes nécessaires. 

des oroiets en cours 

39. D’après mes entretiens avec le Gouvernement jordanien, je crois comprendre 
qu’il faudra sans doute stopper sous peu certains projets de développement. Dans 
plusieurs cas, des dépenses ont déjà été engagées et le Gouvernement a demandé des 
fonds à plusieurs institutions donatrices qui ont leur siège au Koweït pour pouvoir 
honorer ses engagements. Cette demande est restée sans réponse. Dans d’autres 
casr des travaux ont été réalisés et devront être réglés d’ici peu, mais le 
Gouvernement jordanien n’a guère espoir de recevoir les versements requis 8 cette 
fin. Cela étant, il faudrait encourager des donateurs à prendre en charge les 
décaissements prévus pour ces projets, pour 1990 et pour 1991, ou m&me au-del& de 
façon que les entrepreneurs et autres agents chargés de l’exécution des projets 
puissent continuer â y travailler. 
menacés, 

On trouvera â l’annexe XX une liste Ues projets 
avec l’indication des montants restant à recevoir sur les priitr accordés 

par des institutions foueïtieanes. 

40. Depuis deux mois (environ), 800 000 personnes qui se trouvaient en fraq ou 
au Kowei’t ont 6té évacuées via la Jordanie: au moment de mon départ, presque toutes 
avaient déjà quitté le pays. Sien que cette observation n’entre pas à proprement 
parler dans le cadre de ma mission, je tiens à signaler que les ambassadeurs des 
pays donateurs et les représentants des organismes des Hations Unies en Jordanie 
ont tous rendus hommage a l’efficacité et au souci d’humanité dont ont fait preuve 
le Gouvernement et le peuple jordaniens face aux problktos des personnes évacuees. 

41. Un comité de haut niveau pour le rapatriement des personnes évacuées 
originaires de pays tiers a kté créé pour coordonner les efforts dans ce domaine; 
au moment de ma visite en Jordanie, les dépenses du Go!lvernement non couvertes par 
l’assistance internationale se chiffraient B 4R milli-nz go dollars. A titre 
exceptionnel, elles ont été imputks S:.ir des r.lbriq!ie? nrdinaires d:J budget 

/ . . . 
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national, déjà lourdement grevées. Un appel spécial a été lancé pour assurer le 
financement de ces dépenses et permettre ainsi de maintenir les services 
gouvernementaux essentiels. Il faudrait qu’il soit répondu à cet appel le plus 
rapidement possible et en faisant preuve de générosité envers la Jordanie. 

42. Les estimations financières figurant dans le tableau 1 se fondent sur une 
analyse de ;a situation actuelle et des perspectives à court terme quant aux 
rentrées de devises. 11 a été difficile de localiser de nouveaux débouchés pour 
les exportations de marchandises. Le problème se pose en particulier pour la 
dernière récolte de fruits et de légumes. Quoiqu’il en soit, il existe au moins un 
nouveau marché, accessible par air et assurément ravitaillé par air, qui pourrait 
être exploité pendant toute la durée de la crise, à savoir les forces militaires 
stationnées en Arabie Saoudite. Je propose que les autorités compétentes se 
penchent sur la question pour voir s ‘il serait possible d’ouvrir ce marché aux 
exportations jordaniennes, au moins partiellement. Il serait bon aussi d’examiner 
les possibilités d’élargissement d‘autres marchés, par exemple en Europe - de l’Est 
ou de l’Ouest - ne serait-ce qu’à titre temporaire, pour encourager les 
agriculteurs jordaniens à préparer la prochaine récolte en misant sur ces débouchés 
pour commercialiser leur production. 

43. La communauté internationale doit se donner les moyens nécessaires pour 
répondre rapidement et efficacement aux demandes d’aaaistance de la Jordanie. 
Corwne toujours, lorsqu’un effort Spikiai est entrepris au niveau internationai en 
faveur d'un pays particulier, il faudra coordonner les activités d'assistance. Le 
CZonsetl de sécurit6 a soulevé la qu8stion dans le rapport où il m'a confié ma 
mission d'évaluation (document S121786, par. 8). On Sait par expérience que chaque 
donateur - bilatiral et multilatéral - a ses propres priorités et qu’il est rare 
qu'elles coïncident exactstasnt avec celles du tinéficiaire. La coordination de 
l'aide est, pour cette rairon, un éternel sujet de discussion parmi les donateurs 
et à l’ONU, et il faut ikre réaliste quant ir ses lhftes. 

44. iuéanmoins, cmme nous avons affaire à une situation spéciale, il est 
absolument indispensable d’assurer un flux conetant de ressources et de maintenir 
la confiance réciproque entre les donateurs et le bénéficiaire. Il n’est pas 
nécessaire de créer à cette fin un nouveau dispositif permanent. Toutefois, je 
penSe qu’il serait utile de convoquer, en temps opportun, une réunion spéciale de 
donateurs qui serait présidée par une personnalité diament mandatée par le 
Gouvernement jordanien et à laquelle des fonctionnaires de la Banque mondiale, 
du FMI et de I’CRN apporteraient leur concours, dans leurs domaines de competence 
respectifs. L’objet de la réunion serait de faire én sorte que les fonds mobilisés 
correspondent bien aux objectifs de l’assistance. Elle pourrait être l’occasion 
d‘un vaste tour d’horizon qui permettrait d’assursr la souplesse financiere requise 

tout en tenant compte de l’urgence ûes mesures à prendre sur le plan politique. 

/ . . . 



S/21938 
Français 
Page 18 

l te 15 octobre 1990 

Monsieur Jean Ripert 
Représentant spkial du Secrétaire général 

de l’Organisation dee Nations Unies 
Amman (Jordanie 1 

Monsieur le Représentant spécial, 

Sur votre demande, je joins à la présente lettre un mémorandum qui fait le 
point de la situation actuelle en ce qui concerne les mesures prises par la 
Jordania pour appliquer la résolution 661 du Conseil de sécurité. 

Je saisis cette occasion de vous confirmer à nouveau le ferme engagement qu’a 
pris envers vous le Premier Ministre jordanien lors de votre rencontre, le 
13 octobre 1990, au cours de laquelle il a formellement réaffirmé que le 
Gouvernement jordanien : 

a) Applique pleinement les sanctions prévues dans la résolution 661 du 
Conseil de sécurité: 

b) le tolérera aucune violation dans l'application 46 se6 dta~ti0~~ 

cl A réc-ent mis en place deux points de contrôle euppl&mentairer à la 
frontière iraquienne pour as6urer qu’aucune marchandise autre que des produito 
pharmaceutiques et des fourniture6 médicales ne passe de Jordanie en Iraq; 

a) Au cas où il découvrirait une violation de6 sanctions, prendra le6 
dispositions nécessaires pour 1% faire cesser et des Wesures efficaces b l*enCOntfe 
des coatrev6aants. 

Permettet-nroi à ce propos de présenter les obrervationo suivante6 z 

1) On m’a signalé une intensification récente du trafic routier entre la 
Jordanie et l’Iraq, qui passe la frontière au poste douanier de Rwaished. On a 
noté notanrnent un accroi66ement du nombre de camions frigorifiques et de camion6 
bâchés. 

J’ai moi-même procédé à une enquête et confirme que le trafic s’est 
effectivement intensifie, essentiellement du fait du transport de mobilier de 
Jordaniens qui travaillaient au Koweft et qui sont revenus en Jordanie. 

2) Vous vous souviendrez que, fors de notre entretien, nous atrions estimé 
qu’au moins 120 000 Jordaniens vivant au Koweït étaient rentrés en Jordanie depuis 
le début de la crise. Beaucoup ont commencé 8 déménager leur mobilier et Ina 
cernions frigorifiques jordaniens servent au transport d’une partie de celui-ci. 

Quant aux bâches qui recouvrent certains camions se rendant au Koweït, il 
semble qu’elles soient destinées à protéger le mobilier de la poussiére. 

/ . . . 



S/21938 
Français 
Page 19 

I  

. 

3) Les camions, frigorifiques ou bâchés, qui traversent l’Iraq pour se 
rendre au Koweït sont inspectés avant le départ par des agents des douanes et sont 
ensuite scellés pour pouvoir passer les points de contrôle jordaniens. 

4) Un grand nombre de Jordaniens étant revenus précédemment sans leur 
mobilier, il est probable qu’ils chercheront maintenant a le faire venir, ce qui 
accroîtra encore l’intensité et le volume de ce trafic. Le Gouvernement jordanien 
est toutefois déterminé à contrôler ces opérations pour empacher tout transport de 
marchandises dans le sens Jordanie-Iraq. 

S’agissant de l’appui financier qui a été promis à la Jordanie, vous trouverez 
ci-après quelques indications préliminaires t 

1) Le Premier Ministre japonais nous a informés verbalement que son pays 
consentira 8 la Jordanie un prêt de 100 millions de dollars des Etats-Unis 
(amortissable sur 30 ans8 avec un délai de grâce de 10 ans et un taux d’intérêt 
de 1 0) pour financer les importations de produits de base. 

2) Nous croyons comprendre que le Gouvernement allemand a décidé d’octroyer 
à la Jordanie un prêt de 200 millions de deutsche marks, sous réserve de 
l’approbation du Parlement. Les conditions de ce prêt n’ont pas été précisées. 

3) Avant le début de cette crise, nous itionr en pourparlero avec le 
Gouvernament japonais en vua de l’obtention d’un prêt de 150 millions de dollars, 
cofinancé par le Japon et la Banque mondiale. La Premier Ministre japonais nous a 
informis verbalement que les divergences de vueo qui rubeistaient quant au coût de 
ce financement ont été aplanies et que les fonds seront mio à la disposition de la 
Jordanie dès que possible. 

Je crains seulement que le décaiseement des fonds annonc&s ne soit retardé, ce 
qui pàtserait lourdement sur la balance des psiemeatr de la Jordanie, aussi bfen que 
sur SOQ budget. 

Veuillez agrber, Monsieur le Représentant spécial, les assurances de ma 
considération distinguée, 

Le Ministre des finances 

(SfQgé) Ba$il JARDANEH 

/ . . . 
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MEMORANDUM RELATIF AUX MESURES PRISES PAR LE GOUVERNEMENT DU 
ROYAUME HACHEMITE DE JORDANIE POUR APPLIQUER LES SANCTIONS 

La Jordanie a déjà fait savoir à l’Organisation des Nations Unies qu'elre se 
conformerait à la résolution 661 du Conseil de sécurité et, le 23 août 1986, elle 
l'a informée des mesures prises pour en appliquer les dispositions. Ces mesures, 
décrites dans le présent mémorandum, sont les suivantes : 

1. 

a) La Jordanie a informé l'Iraq qu'elle empêchera l’importation par le port 
jordanien d’Aqaha des marchandises destinées à l’Iraq, sauf s'il s'agit de produits 
pharmaceutiques, de fournitures médicales et, dans les cas où deo considérations 
humanitaires le justifient, 13 produits alimentaires; 

b) La Jordanie interdit l’exportation par le port d'Aqaba de toutes 
marchandises et tous produits d’origine iraquienne, y compris le pétrole et ses 
dérivés: 

cl A titre temporaire, la Jordanie autorise les produits alimentaires qui 
sont arrivés par bateau au port d’Aqaha avant le 6 août 1990 à traverser son 
territoire pour être livrés à l’Iraq dans des cmions jordaniens et étrangers. 

a) La Jordanie no délivrera plus de licences d’exportation pour lee 
marchandises et produits d’origine )ordanieme Qertinér à l'Iraq et au Koweït, sauf 
s’il s’agit de produits pharmaceutiques, de fournitures tidicaler et, dans les cas 
où des conoid6rationr humanitaires le justifient, de produit8 alimentairert 

b) La Jordanie ne délivrera plu% de licences 4’importatioa pour les 
marchandire et produit6 d’origine iraquiwme &rtinér a la Jordanie, b l’exception 
de certains 8krivér du pkrole, précisés plus loin bans La rubrique 3 de la rection 
Vituation actuelle”. 

cl En ddpit de l’interdiction qui frappe les marcbandisrs et produit@ 
d’origine iraquienne, la Jordanie continuera à importer d’Iraq certains dhivér du 
pétrole, en particulier du fuel lourd, faute d’option %a remplacement imnédiate ou 
prévisible et vu que la Jordanie est totalement tributaire de l'Iraq en matière de 
production énergkique. La Jordanie envisagera d’interrompre cbs importations si 
une autre possibilité d’approvisionnement se présente. 

a) Tous les mouvement% de fonds vers l’traq et le Koweit ont été strictement 
interdits: 

b) Les mouvements de personnt?s e t de leurs effets personnels sont autortaés 
si des coneidérations humanitaires le justifient. 

/ . . . 
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Des instructions ont été publiées en vue de donner effet aux mesures 
susmentionnés et la situation actuelle peut se rbxner conune suit : 

Le 25 août 1990, le Ministère de l’induotrie et du commerce a ordonné 
l’annulation de toutes les licences délivrées précéderrrment par les autorit& 
jordanienne6 pour l’exportation de marchandises à de6tinatiOn de l’Iraq ou 
l’importation de marchandises en provenance de ce pays* 

2. 

Le Ministère des transports et des communications a publié le 25 août des 
instructions visant à : 

a) Interdire le déchargement de marchandioee importées destinées à l’Iraq, 
sauf s'il s'agit de produits pharmaceutiques, de fournitures médicales et, .A des 
considérations hu6anitafr.o le justifient, de produit6 alimentaireet 

b) lntordiro le6 l xportationo de produit6 iraquiens, y comprio le pétrole et 
806 dkivir. km autorith portuairar appliquent strictmnt ces inrtructionr. 

3. 

Dar diroctivw rtrictos ont été publiéos es vue d'appliquer le6 me6ute6 
ci-aprbr t 

If Soulos les marahasdirer tuivanter peuvent Otre iapertier d’ftaq t 

- Pétrole et fuel lourd; 

- Aciba cbloribrique (en petites quantitie), nbcerraire pour le 
raffinage du brut; 

- Chlore (en petiter qUlklitftb6), néceroaire pour l’épuration de6 
ebux I 

- Cmnions et voiture6 gartfculfè4res deetines au traneport de6 effets 
perroanels deo expatrfés. 

2) Toute exportation de marchandise6 d’origine jordanienne à de6tination de 
l’Iraq est interdite, 6auf s'il s’agit de produit6 pharmaceutiques et de 
fournitures &dic61*6. 

3) Peur faciliter le transport du pétrole et du fuel lourd, le6 pétrsliera 
sont autoriah6 à rentrer en Iraq é vtds. 

/ . . . 
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4) Les camions ayant servi au transport d’effets personnels sont autorisés à 
repasser la frontière à vide. 

51 Les voitures particulières sont autorisées à passer d’Iraq en Jordanie et 
vice versa. 

Comme il a été signalé plus haut, le pétrole brut et le fuel sont importcis 
d’Iraq pour les raisons suivantes : 

a) La Jordanie ne dispose actuellement d’aucune source d’approvisionnement 
adéquate en brut ou en fuel. 

Le pétrole iraquien est importé par la Jordanie aux conditions suivantes : 

- Pétrole brut : 16,4 dollars le baril C&F Zerqa. 

- Fuel : 65 dollars par tonne CSF Aqaba. 

b) Les importations de pétrole brut et de fuel sont payées par im:wtation 
sur des prêts consentis par l’Iraq & la Jordanie, et il ne se produit aucun 
transfert de fonds vers l’Iraq. Si la Jordanie obtenait l’accès a des sources 
adéquates d’approvisionnement en pétrole, à des prix similaires et dans des 
conditions favorables, elle pourrait cesser d’importer 11 pétrole iraquien. 

Les autorités douanféres confirment qu’elles se confoment aux arrangements 
ci-dessus et qu’aucun trafic quel qu’il soit, sous réserve des exceptions visées 
plus haut, ne passe la frontière au poste douanier %e Rwaished. 

Le 13 octobre 1990 

I  .  .  .  
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ANNEXE II 

le financement . 
8e trouve -rbulze 

Projet 

. Solde restant . . Fm 
En pour- En En pour- En 
centage millions centage millions 
du prêt de du prêt de 
initial dollars initial dollars 

I ‘ ts en cp~us d a&ea&&u 

Route Zarqa-Mafraq frontière 
syrienne 

2. Atténuation des risques de 
tremblement de terre 

3. Approvisionnement en eou 
d' Aqaba 

4. Projet d’irrigation 
du Moyen-Ghoto 

5. A&nagsR\ent hydrographique 
à &s fins aiqricder (Z8rqa) 

6. tivcaloppenmnt des 
téhXMMfUbîC~tiO~6 

7. Am/nagement hydrographfque 
à des fins agricoles 
(Hamadf 

8. Mines de phosphate de Shidyia 

9. Route Zare-Ghor-Haditha 

10, Projet de centrale 
électrique (IV) 

11. Projet d‘irrigation 
(Ghor Safi) 

12. Route Yutum-Aqaba Sud 

29,4 

51,1 

6,l 

4lr7 

S8,4 

2S,4 

93,7 4,9 

100,o 28.1 

67,5 1383 

4,l 

0,8 

OI5 

15,s 

017 

77,7 19,l 

100,o 28,l 

1,4 

17.7 

30,Q 

0,3 

5,o 

4,7 

/ ..* 
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Projet 

Fppdp aragb a/ 
En pour- En 
centage milliOnS 
du prêt de 
initial dollars 

. 
. . 

FQpd8 kowun 
En pour- En . 

centage mil1 ions 
du prêt de 
initial dollars 

1. Appui à la Banque de 
développement industriel 100,o 8,6 100,o 8,6 

2. Barrage de Wehda 100,o 8,6 100,o 8,O 

source : Gouvernement jordanien. 

a/ Fonds arabe de développement iconomiquo et racial. 
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ANME III 

Hontantr finals 
1990 1991 (En aillions 

Chiffre Chiffra dea 
mnsurl mnsurl 1990 1991 

(En aillions Chiffre Chiffre 
de dollars) total wnrurl 

1. PERTE SUR LES #PORlAlIWS OL 
WRWNDISES 

Exportations rscagtks avant 
lr crise (PMI, dot. EBoO101~ 

Part Iraq + KowTt dus 1~ 

l rportrtions dr 1989 : 26% 

O'aprks 10 i4fnirtn des finances 
toutefois, 16rbwge mrftim a 
nrttrmrnt r6duit le trafic 
caurcirl d’Aq&a; le Hfn+sUn 
du plan l stim k 40 X lb bafsso 
du reste du trafic @ortes lUos 
k l'rabrrgo). 

Pwtr crlcuth pour tas 
4 derniers mol* dr 1oQo 

Pwtes totrlrs sur lrs l rpotirtfms 
do ~rchandisrs 

XI. PERTE SUR LES EXPORTAfIm 
OP SERVICES 

. Pcrtrr rnnuellcr, selon 11s 
. ertinrtionr du pouvtmuunt 

Trafic ahrien t rvtrtion 
civil* 

Trafic surit& et portuaire 
fransportt terrestres 

(cwwrco de transit) 

103 113.33 

U aillions de dinars 
33" Y 

201” y> 

2298.07 63,Ol 

/ . . . 
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Montants finals 

1990 1991 (En millions 

Chiffrr Chiffre de dollars) 

unsurl mensuel 1990 1991 

(En millions Chiffre Chiffre 

de dollars) total menruel 

TAUX dr change (1990) 1,49 dollar/ 
dinar jordanien 

Estimations du gouvernant 
(Trafic portuaire, maritime 

et abrion) 
Pertes iaputablrs & 1 ‘Iraq + KouuYt 

Part Iraq + Kouett dans le 
camerce de transit 

(strtistiqurs do 1968) 65 i 
Portes wnsuellrs totales 

(pertr crlcul(e pour les 
4 derniers mois do 19W 

LIS pertes devant Utrr crlcul4rs 
prr rbpport h lb siturtion rvrnt 
lb tris., on prhmorr pour ml 
10 rrlu twr d, cruissance d4s 
mrttu que pour tu l xPortAtims 
l t le 0& pourcrnt~* da pwtrs 
supplbantrirrr. soit 10 i 

Port~s li6es 6 ta r4solution 661 
dms te rutwr des trurspw'ts 

11.11. lutras trMsparts (c-'m 
ck twtsit avu d’&lutru 

Etrtr du 001 fol 

fotd peut lrs butrrs trAnsPorts. 
crlcuti ColAl ci-rkrsut 

Rentr&es rsco*pt~s wfmt lr erlsi 
(FM. dot. LSS/90/91~ 

Part frrq + Kwett 40% 
(Perte catculi, mur 18s 
5 drmirrs mois dr 19901 

25,78 

103.13 tu.36 

a.74 

34.94 9‘61 

60,83 a,17 

/ . . . 
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Hontants finals 
1990 1991 (En millions 

Chiffre Chiffre de dollars) 
mensuel mensuel 1990 1991 

(En millions Chiffre Chiffre 
de dollars) totri mensuel 

Pertes sur rnvoi:~ dr fonds libs 
i la risolution 661 121,67 26.47 

N.B. Autres pirtes sur envois dr 
fonds (autres Etats du Golf,) 

Part autres Etats du 6olfr 60% 
Perte pt/suro 50% 

Total, rutrrs Etats du 6olfr, 
crlculi cm cf4rssus 

Recettes rscapth WMt lb cris. 
(Ml, dot. EWW94) 

(Porto cbltulde pouf ter 
5 drmtrrr rots de 199%) 

hrrblr Mthghir de srn4cer 
twchds par fr crise, sans qua 
les prrtrs soient dlrettmt 
imvutbbltr bu smetîons 

IYlvarux 8wsu*fs escorpUs (FN, 
doe. EWXW94 - telon les 

. pr&v~sions du la %anquo centrrlb 

. pour la crt&orte "lutres rwvicrr* 

. et d'bprh le taux de eroiss@ier 

. taPplîc(lte tetenu paf ?a FM) 
Pourtentrw de baisse ptlvu 

vrr 10 Gouuernwent jordrnjen 40 % 
(Perte c~lcul8a pour ter 
5 demlerç S+U/S de 1990) 

Pertes sur les “autres services* 

91.2s 19.65 

W,fb SS,00 

24,42 26.%6 

46,83 10.74 

/ ..* 
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lbntbntr flnrlr 0 
1990 1991 (En rillfom . 

Chiffra Chiffre de dollars1 . 

msu*l mswl 1990 1991 . 
(En rillions BIffm Chiffre 

de dol 1 art 1 totr1 msurl 

111. PERTES KNNTIEUES IMAU.ES 

A L’EmAR60 PETROLIER 

/  C.. 
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Montants finals 
1990 1991 (En nillions 

Ch4ffre Chiffrr de dollars) 
mensuel mensuel 1990 1991 

(En millions Chiffre Chiffrr 
dr dollrrs) total mensuel 

Prix aoyrn du p&ttolr irrquirn 12,93 Diffirence de prix (dollrrs/bcril) 

Options db ruhaqs : 
A. ttypothbsr ainlulr : 1990 35 22.07 
A. Hypothbo l iniulo : 1991 25 12,07 
6. nypottl~rr uxiulo : 1990 40 27,07 
0. ttypoth~so urirulo : 1991 35 22,07 

Volur d'trportatiow 0.63 aillion do barils 
CO& du but livrd 33.20 dellrnIb~rll 
CoOt ruppl(mtAro du p4trelo 

troudim pu rAP$ort Au 
p(trotrirrpuim psur tgt&rr 10.65 aUlions 

ds dollrrs 
codt ruppl&nt.A!n totA1 du 

e&rolr brut (A*I) 
A. tiypehh aMaAl+ 
a. !iypo*so Mxlmsle 

valu) mensuel (en tofmss) tuf 9 rois 72 640 
+ wgwntrtion duo AU churgrrnt 

de saison et wu rrprtriammtr 
(voir ci-dessus) 13 x 

Ilportrtfonr mseellrs prdvusr 62 0&3 
En rwsurt l~intrtwption des 

8 importtrtions do produits i trquiens 

. 

. 

le 15 octobrr C2 4s et dem+) 
votrri rnswl aoyen des 

importrtions pour 1930 75 001 
l w~trtion uwwrllr 

(croissant3 + nouvea4 
rwgrtriments) wur 1991 5% 

205 208 

/ .-. 
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b 
Montants finals - 

1990 1991 (En mfllionr 
. 

Chtffrr Chiffre de dollars) f 

mensuel xwnsuel 1990 1991 

(En millions Chiffre Chiffre 

de dollars) total mensuel 

Volw xunsuel moyen des importations 

pour 1991 

OiffOroncr de prix du fur1 par rapport i 

l'offre iraquienne de 65 dollrrs/tonne 

78 751 

m DiffCtrnce 
(En dollars) 

A. Hypothbrr riniwlr : 1990 130 65 
A. Mypothbsr minlmalr : 1991 90 25 
8. Hypothbso cn\xlwle : 1990 145 a0 
9. Hypothbsr maximal. : 1991 130 65 

CO& rupplhrttrire du fuel 
A. Hypothirr rtstnrte 
8. Hypothko RMinrto 

30 dollws/jour 
Wrtraction 
frit. des 

dlf#nS(iS 
eonnrxrr) 

Total des petter sur 18s iawo~trt~ons 
do pbtrolr rt de groduitr gltrolirrr 
A. Hypoth&r* sintutr 
8. Hypothbse maximale 

13,34 1,97 
16.42 5,U 

t,2a 0,91 

114.59 21,42 
137‘68 39‘93 

IV. PERTES DE RESSOURCES FINANUERES 

A. Ramboursementr de lr dette 
frrqvirnnr, non recouvrrbles 

(ru 12 octobr+ 198Q) 

8. Aide publique LoweVtirnne 

ferment attendue et 
actuellement bloquie 

Autre etde publique fermement 

attendue 

110,OO t2,68 4 

75.00 x,42 

235.00 34,56 

/ .  l ,  
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6 
. Montrnts finals 

t' 1990 1991 (En millions 
. ChItfrr Chiffrr de dall& 

mensuel menrurl 1990 1991 
(En nillions Chiffre Chiffre 
do dollars) total mensuel 

C. D~crissements attendus 
d@kMitutions koueYtiennes 
d'r4dr au développement, 
rctuollamt bloqu4s 34,71 3,33 

0. D~prnrrr initiales rpprouv&es 
par le Omit& jordanien do 
haut niveau pour 10s secours 
~UI krcu4r l t leur rapatrIement, 
suite & l'appel spkirl do I'DNU 
en faveur des personnes diplrc4er 
en Jordrnlr (bn, non drtl) 48,DD 

m : Dlprrtrwnt des rffrirrs icenaiques et rocirles intrrnationrles do 1WJ. 


